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RELEVONS ENSEMBLE
le défi  de l’innovation sociale

ASSUREUR D’INTÉRÊT GÉNÉRAL, KLESIA est un organisme paritaire à but non lucratif qui se concentre sur la protection des personnes : en complémentaire santé, prévoyance, épargne retraite et action sociale. Son action s’inscrit dans une démarche responsable, tant à l’égard de ses clients que de ses partenaires. 
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Chiffres EditoSMIC (depuis le 01/01/2019).
mensuel 151,67 heures
1 521,22 € brut (10,03 €/h.)

Plafond Mensuel de la Sécurité Sociale
(au 01/01/2019) : 3 377 €

Bureaux d’études (au 01/07/2017).
Valeur du point :
IC : 20,51 €/20,43 € (selon coef.)

ETAM : 2.96
Partie fixe : 843,50 € / 850,50 € / 855,80 € 
(selon coef.)

Prestataires de Services (2019).
Valeur du point : 3,453 € EMPLOYES, 
3,449 € ETAM, 3,445 € CADRES
Experts Automobiles (au 01/01/2018).
1er salaire de la grille : 1 515 €

Experts Comptables (au 01/01/2019).
Valeur de base : 107,60 €
Valeur hiérarchique : 66,27 €

Avocats (au 01/07/2018).
Valeur du point : pour 35 h
Coef. 207 : 1 511 €
Coef. 215 : 1 554 €
Coef. 225 : 1 585 €

Avocats à la Cour de Cassation 
(au 01/01/2019). Valeur du point : 16,32 €

Huissiers (au 01/01/2019).
Valeur de référence : 6,00 € 
pour les 262 premiers points.
Valeur complémentaire : 5,90 €
pour ce qui dépasse les 262 premiers points.

Greffes des Tribunaux de Commerce
(au 01/03/2019). Valeur du point : 5,3444 €

Notariat (au 01/03/2019).
Valeur du point : 14,02 € (pour 35 heures)
Commissaires Priseurs (au 01/01/2019).
Valeur du point : 9,39 €

1er salaire employé/administratif     1 519 €
2ème salaire employé/administratif   1 562 €

          Noël LECHAT 

La bataille contre leur réforme de notre système de 
retraite a commencé 

La manifestation interprofessionnelle et la journée de grève 
des camarades de la RATP en attestent. Mais c’est à partir du 
5 décembre 2019 que l’épreuve de force sera déterminante. 

La CGT commence à s’organiser en vue de cette bataille. La 
Fédération y prendra toute sa place. Mais pour ce faire, il 
nous faut engager des débats avec les salarié.e.s. A cette fin, 
plusieurs tracts ont été réalisés et sont disponibles sur notre 
site ... et ce par secteurs d’activités. 

Un livret a déjà été tiré à plusieurs milliers d’exemplaires. 
Un autre livret sur la question de la retraite sera bientôt à 
la disposition de toutes nos bases syndicales. C’est sans 
compter les multiples dossiers dans notre journal le  
« Lien Syndical ». Nombre de form’action sur ce sujet ont été 
élaborés. Le matériel ne manque donc pas. Il faut désormais, 
si ce n’est pas déjà fait, s’en saisir rapidement. 

En effet, la bataille contre cette réforme inique passe par 
la bataille des idées. Face à un gouvernement qui, via 
les médias, argumente, justifie, explique ... qu’il n’est pas 
possible de faire autrement, que c’est une réforme « juste » ..., 
c’est à nous, notamment dans les entreprises, de montrer que 
cette réforme ne vise, en réalité, qu’à répondre au crédo libéral. 

C’est encore à nous de montrer qu’elle aura des conséquences 
dommageables au niveau des pensions : 

- mécaniquement par le fait que que ce ne sont pas les 25 
meilleures années qui sont prises par le calcul  du montant 
de la pension, mais l’ensemble de la carrière.
- logiquement du fait de la détermination de la valeur du 
point au moment de la liquidation, une valeur de point qui 
pourra augmenter ou baisser au regard d’un cadre contraint 
lié à une détermination en % du PIB des dépenses alors que 
le nombre de retraités augmente.

Nous avons donc un gros travail à faire avant ce 5 décembre. 

C’est la condition pour que nous puissions construire une 
réelle mobilisation, une mobilisation qui permettre de faire 
reculer ce gouvernement.AJ.MJ
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MUTUELLE ASSURANCE DES COMMERÇANTS ET INDUSTRIELS DE FRANCE ET DES CADRES ET SALARIÉS DE 

L’INDUSTRIE ET DU COMMERCE. Société d’assurance mutuelle à cotisations variables. Entreprise régie par le Code des 

assurances. Siège social : 2 et 4, rue Pied-de-Fond 79000 Niort. 

Les contrats santé proposés par la Macif sont assurés par des mutuelles relevant du Livre II  

du code de la mutualité et adhérentes à la Mutualité Française ou par des institutions de prévoyance régies 

par le Livre IX du code de la sécurité sociale

Construisons l’avenir ensemble !santé

Les mutuelles doivent renforcer leurs liens, 

unir leurs forces et fédérer leurs moyens.

Notre avenir passe par une politique de partenariat,

respectueuse de l’identité de chacun.

Rejoignez-nous.

AP_SANTE_ADOSSEMENT_2014_A4.indd   1

09/12/14   11:00

 Les IRP dans la loi Macron 

et la loi Rebsamenp www.soc-etudes.cgt.fr
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Les décrets réformant 

l’assurance Chômage 

C a l e n d r i e r

Journées d’Etudes

4 décembre 2019 - Assises sur le numérique dans les 
Centres d’Appels

La mobilisation contre 
la réforme des retraites 
et son issue victorieuse 
est déterminante pour 

l’avenir de notre système de 
protection sociale. Les salariés 
et citoyens sont confrontés à 
un choix : la Sécurité Sociale 
et la solidarité ou le recours 
à l ’assurance privée et à 
l’individualisme. La question 
des retraites est un enjeu crucial 
dans la définition du futur de 
notre société et seule une forte 
mobilisation peut arrêter ce 
projet de détricotage de la 
Sécurité  Sociale.

Pour cela nous devons informer, 
décrypter la réforme et convaincre 
les indécis (43 % des Français 
restent opposés à cette réforme, 
tandis que 32 % y sont favorables 
et 24 % ni favorables ni opposés). 
Dans ce contexte, la direction 
confédérale a proposé un plan 
de travail et a décidé de mettre à 
disposition des organisations, un 
certain nombre d’outils dont un 
quatre-pages de masse Contact 
CGT, à destination du grand public 
et édité à un million d’exemplaires, 
qui arrivera à la mi-octobre dans 
les organisations. Nous proposons 
que d’ici la fin de l’année, les 
organisations organisent au moins 

un débat public contradictoire, 
pour que chacun et chacune 
puisse se forger une opinion. C’est 
aussi le sens de la publication de ce 
journal qui doit servir de « contact »  
entre la CGT et les salarié.e.s.

Nous devons nous mobiliser 
partout pour informer les salariés 
des enjeux derrière les discours de 
façade du gouvernement et pour 
gagner leur implication dans le 
rapport de force que nous tentons 
de construire.

Reprenant  une s traté gie 
classique, le gouvernement et 
le patronat tentent de diviser les 
salarié.e.s pour faire passer leur 
projet de réforme. Ils lancent le  
« cadres-bashing » en présentant 
cette réforme des retraites, à 
l’image de la réforme de l’assurance 
chômage, comme redistributive 
des cadres vers le reste du 
salariat. Ceci permet d’organiser 
le « partage de la pénurie » 
et d’occulter le rapport capital/
travail tout en dissimulant le 
contenu régressif pour tous les 
salarié.e.s.

Ce « cadres-bashing » a un impact 
pour tout le salariat. Il revient 
à renvoyer l’encadrement vers 
des dispositifs individuels par 

capitalisation pour garantir le 
maintien de son niveau de vie, et 
à fragiliser ainsi le financement de 
notre protection sociale solidaire.
Pour travailler l’unité du salariat, 
construire la mobilisation et aider 
au vote CGT dans les 2ème et 3ème 
collèges, l’Ugict-CGT va mettre 
à disposition un Cadres infos de 
24 pages à destination des Ictam 
courant novembre, tiré à 300 000 
exemplaires. Il portera sur les 
sujets d’actualité qui concernent 
l’encadrement : négociation sur le 
statut de l’encadrement, réforme 
des retraites, de l’assurance 
chômage et de la fonction 
publique notamment.

Il permettra de mettre en avant 
nos propositions sur tous ces 
sujets comme sur les questions 
environnementales. Cet outil est 
destiné en priorité aux Ictam non 
syndiqués. Pour aider à la diffusion, 
une répartition départementale 
à partir des inscrits aux élections 
professionnelles privées dans les 
collèges 2 et 3 a été établie. Ce 
plan de répartition est une base 
de travail pour ce déploiement 
à faire vivre avec les structures 
spécifiques. La direction de l’Ugict 
est à disposition pour aider à ce 
travail et à la construction de plans 
croisés profession-territoire.
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Chers collègues,
 
Veuillez prendre connaissance via ces liens de :
 

-	 L’article de presse ChannelNews : 
https://www.channelnews.fr/econocom-
des-techniciens-du-service-desk-en-greve-
mettent-le-feu-aux-poudres-92263
 
-	 La communication CGT du client Thales :  
https://tav.cgtthales.fr/2019/10/17/econocom-
a-valence/
 

Vous en souhaitant bonne lecture et restant 
à votre disposition pour toute information 
complémentaire.

Cordialement, 
 

La CGT Econocom-Osiatis
Site web: 

http://econocom.reference-syndicale.fr/
Suivez-nous sur LinkedIn: 

www.linkedin.com/in/cgt-econocom-osiatis

XIe Congrés Fédéral 
Du 5 au 9 octobre 2020 à Ramatuelle [83 _ Var]

Econocom- Osiatis
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Montreuil, le 21 octobre 2019 

Les salaires chez ECONOCOM 
 

Voici une illustration des disparités de salaires dans une ESN (entreprise de services du numérique). 
 
Le cas du groupe ECONOCOM (EURONEXT BRUXELLES : ECONOCOM GROUP) totalisant 11.000 salariés dans le 
monde et dont les sociétés de services siègent au Plessis-Robinson (département des Hauts-de-Seine) est 
particulièrement significatif.    
 
Cette société de prestations informatiques emploie des salariés (techniciens, agents de maitrise, ingénieurs et 
cadres) qu’elle met à disposition de ses clients sous forme de prestations à obligation de moyens ou de résultats 
ou en assistance technique. Le turn-over dans ces métiers est très élevé, des recrutements de remplacement 
sont courants. 
 
En revanche, ce qui l’est moins, ce sont les salaires pratiqués par ce grand groupe dont les clients sont des 
acteurs du CAC 40. Ils sont à peine au-dessus des minima conventionnels, et font l’objet d’une disparité 
extravagantes alors que les salariés ont le même niveau de qualification et effectuent les mêmes tâches pour 
des clients similaires ! 

Ainsi, à Valence, les salariés en prestation pour le Service Desk de Thales se sont aperçus que les nouveaux 
arrivant bénéficiaient de rémunérations plus élevées, alors même que, moins expérimentés et moins qualifiés, 
il leur fallait être formés par les plus anciens… L’écart de salaire n’étant pas astronomique (une cinquantaine 
d’euros bruts mensuels), ces salariés ont entrepris d’en aviser leur hiérarchie (demande non prise en compte), 
d’élaborer une pétition signée par quasiment tous les salariés concernés avant d’être reçus par la direction au 
siège francilien de l’entreprise le 7 octobre dernier. Malgré la compréhension affichée par cette dernière, … 
Stupéfaction : la demande légitime d’alignement des salaires reçut une réponse négative le 16 octobre 
dernier. 

La réponse de ce collectif de salariés ne se fit pas attendre puisqu’une journée de grève était organisée dès le 
lendemain sur le lieu de prestation Thales. Les grévistes ont par ailleurs reçu le soutien de la grande majorité 
des salariés du client. 
 
Cette journée de grève a fait l’objet de nombreux soutiens et témoignages de situations identiques partout en 
France. Aucun profil n’est épargné, quel que soit le statut, que le poste se situe en prestation chez le client, en 
agences ou en centres de services, les salariés Econocom nous remontent un ras-le-bol, une colère, et la 
nécessité que la Direction du groupe prenne en compte les doléances de ses salariés et agisse sur les salaires 
très rapidement. 
 
Il a été demandé à la CGT d’élargir le mouvement social à un périmètre national, compte-tenu d’un phénomène 
rencontré dans tout l’hexagone. 
 
Aussi, notre organisation syndicale appelle à une mobilisation nationale lundi 21 octobre 2019 dès 9h sur chaque 
site où les salariés sont concernés par cette inégalité de traitement. 
 

 
http://econocom.reference-syndicale.fr/ 

https://www.linkedin.com/in/cgt-econocom-osiatis/ 
 

COMMUNIQUE DE PRESSE 
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Compte rendu de la réunion de négociation du 6 septembre 2019 

Le point à l’ordre du jour de cette CPPNI était la formation professionnelle. 

En effet, au regard de la nouvelle réforme en la matière, l’accord actuel 
doit être quelque peu modifié pour prendre en compte les dispositions 
supprimées telles que les « périodes de professionnalisation » et la création 
des nouvelles dispositions telles que la Pro A. 

Un groupe de travail émanant de la CPPNI va y travailler rapidement 
afin de pouvoir offrir aux salarié.e.s les formations nécessaires à leur épanouissement. 

La CGT avait, de son côté, amendé largement le projet patronal. Lors de ce groupe de travail, il s’agira de 
défendre nos propositions.

www.soc-etudes.cgt.fr

Bulletins d’information 
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AUTO’MAG 

Bulletin d’Information CGT des salarié.e.s des entreprises et cabinets d’expertise en automobile n°86 

La réunion de la CPPNI s’est tenue le 5 septembre 2019. Il n’a été pratiquement question que de 
l’examen des comptes du régime de prévoyance par Malakoff Médéric Humanis et l’OCIRP.  

Pour rappel Malakoff Médéric Humanis, institution de prévoyance paritaire gère les arrêts de travail 
(incapacité et invalidité) et les décès alors que l’OCIRP s’occupe des rentes de conjoint et d’éducation. 

Globalement notre régime est excédentaire. Le résultat net, c’est-à-dire les prestations au regard des 
cotisations nettes est de 74% en 2018 et de 61% concernant la période 2008-2018. Le résultat de 2018 
ne sera vraiment apprécié qu’en 2020-2021.  

En effet, il inclut les provisions, c’est-à-dire les sommes que l’institution est obligée d’imputer en, 
prestation selon certaines règles. 

Et par risque, nous avons : 

 
 
 
 

 
 

 
 
 
 Enfin, l’OCIRP nous a présenté une prestation « aidants » qui coûterait entre 0,10% et 0,30% du salaire 
réel. C’est une aide tant monétaire que « servicielle » pour les salarié.e.s devant venir en aide à une 
personne dépendante de son entourage.  
Cette présentation doit faire l’objet d’une réflexion lors d’une prochaine CPPNI. 

 

Pour recevoir les bulletins sur votre boîte mail personnelle, il suffit d’envoyer 
un courriel à fsetud@cgt.fr avec la mention « experts-auto » 

 

 

 

 

urriel à fsetud@cgt.fr avec la mention « BE » 

Exemple : un salarié de 40 ans tombe malade. Le régime prend en charge 80% du salaire à partir du 
91ème jour. Le calcul des provisions se fait ainsi : 

Salaire annuel X 80% X 22. En effet, la provision est obligatoire jusqu’à l’âge de départ à la retraite 
fixée aujourd’hui à 62 ans. [62-40=22] 

Mais si le salarié retourne au travail, les provisions retournent dans le régime au moment de sa 
reprise. Les provisions diminueraient et l’excédent du régime augmentera. 

 

27% en 2018 
44% de 2005-2018 

80,92% en 2018 
55,50% de 2005-2018 

 

Décès 

Rente conjoint 
 

84,48% en 2018 
47,10% de 2005-2018 

 

0% en 2018 
77% de 2005-2018 

 148% en 2018 
59% de 2005-2018 

 

Invalidité 

Rente éducation 
 

Incapacité de travail 

Branches

Experts Automobiles 

Experts Comptables

www.soc-etudes.cgt.fr
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Le Chiffre Déchaîné 
Bulletin d’Information CGT des salarié.e.s de l’expertise comptable et du commissariat aux comptes – n°115 

La réunion de la CPPNI s’est déroulée le 6 septembre 2019. Il y avait un point essentiel à l’ordre du 
jour : l’accord sur la formation professionnelle. En effet, la nouvelle loi en la matière modifie 
substantiellement notre accord. Elle supprime certaines dispositions et en crée des nouvelles tout en 
diminuant drastiquement les moyens financiers. Il y a quelques mois déjà, les organisations patronales 
nous avaient remis un projet d’accord que nous avions largement amendé par mail. C’est à partir de 
ce projet qu’un groupe de travail émanant de la CPPNI va entreprendre cette négociation. 

L’accord devra comporter : 

➢ Des éléments sur le Plan Des Compétences (anciennement plan de formation) avec une 
nouvelle définition de l’action de formation et des nouvelles conditions pour celle se déroulant 
hors temps de travail. 

➢ Des éléments sur l’alternance, à savoir sur la Pro A, les contrats de professionnalisation et 
l’apprentissage. Il s’agira aussi notamment de définir les rémunérations minimales, les publics 
prioritaires et des diplômes/qualifications prioritaires. 

➢ Des éléments sur le CPF. 

Attention : les heures de DIF non consommées doivent être inscrites au CPF avant le 31 décembre 
2020. Passée cette date, ces heures seront définitivement perdues.  

La Commission d’Interprétation s’est réunie sur une question de prévoyance. En effet, un salarié a été 
placé en invalidité catégorie 2 par la Caisse Primaire d’Assurance Maladie (CPAM). A ce titre, 
l’employeur se doit de lui verser le complément d’indemnisation à celle de la Sécurité Sociale afin que 
le salarié touche 80% du salaire de référence (article 7.4 de notre convention collective). Mais 
l’assureur Allianz, assureur à but lucratif dont l’objectif est le profit, en a décidé autrement.  

Le médecin conseil diligenté par Allianz conclut que l’invalidité est de catégorie 1 et non de catégorie 
2. Elle ne lui verse donc plus le complément à la Sécurité Sociale. Un scandale…seule la CPAM a les 
prérogatives pour catégoriser l’état de santé du salarié : invalidité 1,2 ou 3. Allianz a donc de ce fait 
outrepassé ses droits pour gagner quelques centimes… que tous soient attentifs aux délires de ces 
assureurs à but lucratif. 

Aussi la Commission d’Interprétation à l’unanimité des deux collèges a réaffirmé avec détermination 
les dispositions de l’article 7.4 de la convention collective. 

 

 

 

Pour recevoir les bulletins sur votre boîte mail personnelle, il suffit d’envoyer 
un courriel à fsetud@cgt.fr avec la mention « experts-comptables » 

 

 

 

 

urriel à fsetud@cgt.fr avec la mention « BE » 

Compte rendu de la réunion de négociation du 5 septembre 2019. 

C’est une CPPNI de rentrée. L’ ordre du jour était des plus légers ... à l’image 
du nombre de participants. 
Les comptes concernant la prévoyance de branche nous ont été présentés 
par Malakoff-Médéric Humanis. 
Le régime se porte plutôt bien. Les résultats en attestent : 
- Décès 2018 : 27%

	 Total : 44% (depuis 2005)
- Incapacité 2018 : 148%
	 Total : 59% (idem)
- Invalidité 2018 : 0%
	 Total : 77% (idem)

Global 2018 : 74% 
Total : 61%
Nous avons donc un montant de réserve important. Mais par précaution, nous devrons attendre ce qu’il 
adviendra au niveau des régimes de retraite, ce qui aura des conséquences directes sur le régime de 
prévoyance.
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Assises du numérique 
dans les centres d’appels

Le 4 décembre 2019 de 9h00 à 16h00
263 rue de Paris, 93100 Montreuil

Nous avons le plaisir et l’honneur de vous inviter à nos assises qui se dérouleront le 4 
décembre prochain à la Bourse du travail nationale. Depuis un an, nous avons mené 
un travail de prospection et d’analyse conjointement avec des salarié.e.s, des experts 
et des acteurs institutionnels.

L’objectif ? Proposer un panorama de ce qui s’y joue, et ouvrir des pistes pour se préparer à ces 
transformations de l’activité qui se profilent.

9h00 – 9h30 : 	 Accueil des participants

9h30 – 9h45 : 	 Ouverture des assises

9h45 – 11h15 : 	« L’impact du numérique 
sur les métiers de la relation client 
prestataire », présentation du rapport 
réalisé par le Cabinet SEXTANT, suivi d’un 
débat

11h15 – 11h30 :  Pause

11h30 – 12h30	:  Ta b l e  r o n d e  :  
« Construisons une relation client à visage 
humain », suivi d’un débat

12h30 – 14h00	: Déjeuner

14h00 – 15h45 : Table ronde : « L’avenir 
de la relation client à l’ère numérique », 
suivi d’un débat

15h45 – 16h00	: Conclusions
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Compte rendu de la CPPNI du 3 octobre 2019 

Plusieurs avenants ont été négociés et signés : un avenant sur la 
collecte des cotisations du fond commun d’aide au paritarisme permet, à 
l’institution de prévoyance MMH, de collecter auprès des entreprises de la 
branche  : 

- au titre de 2019, 0,02% du montant des salaires annuels bruts,
- au titre de 2020, 0,05% du montant des salaires annuels bruts.

Un avenant concernant le 100% santé a, lui aussi, été signé. Il s’agissait de 
mettre en adéquation les dispositions du décret n° 2019-65 du 31 janvier 

2019 visant à garantir un accès sans reste à charge à certains équipements d’optique, aides auditives et soins 
prothétiques dentaires.

Enfin, un avenant concernant le régime de prévoyance doit permettre  rapidement de le mettre à l’équilibre via 
une hausse des cotisations.

Compte rendu de la réunion de négociation du 13 septembre 2019 - BI L’En’robé n° 142 - Septembre 2019 

La presque totalité des organisations patronales et syndicales a signé un accord de fusion des champs entre 
les salariés des cabinets d’avocats (40 000 salariés) et les avocats salariés (3 000 salariés). Deux conventions 
coexistaient jusque là. La CGT n’a pas signé. 

En effet, la convention collective des avocats salariés devrait être rattachée d’office à celle 
des cabinets d’avocat par un arrêté. 

Donc cet accord ne sert à rien ... d’autant plus que ce type d’accord avait comme date 
butoir mi août 2019.

Enfin, nous nous sommes battus pour qu’un accord Pro A et des dispositions liées au hors 
temps de travail concernant la formation puissent être négociées. 

Un groupe de travail doit se réunir afin de proposer un texte pour la prochaine réunion. 
Notons que la CGT a fourni un accord type. 

Administrateurs &
M a n d a t a i r e s  J u d i c i a i r e s

www.soc-etudes.cgt.fr

Bulletins d’information 
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à télécharger
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 DROIT DEVANT 

Bulletin d’Information CGT des salarié.e.s des études d’administrateurs et de mandataires judiciaires n°116 
La réunion de la commission paritaire de négociation s’est tenue le 3 octobre 2019.  
Trois avenants ont été négociés et signés : 
➢ Un avenant concernant le fonds d’aide au paritarisme. Il s’agit de transférer la collecte faite par 

l’OPCO à l’institution de prévoyance collective Malakoff Médéric Humanis. 

➢ Un avenant relatif au régime de frais de soins de santé. Il intègre les dispositions au décret n° 2019-
64 du 31 janvier 2019 adaptant les garanties d’assurance complémentaire santé des salariés. Il vise 
par conséquent à garantir un accès sans reste à charge à certains équipements d’optique, aides 
auditives et soins prothétiques dentaires. Et ce sans aucune augmentation des cotisations alors que 
l’impact global sur le régime est de + 3,40% qui se décompose ainsi : 
→ Optique : 1,30% 
→ Audioprothèse : +0,30% 
→ Dentaire : +4,40% 

Mais le résultat du régime étant positif avec un P/C de 92,5%, cela ne nécessite pas l’augmentation 
des cotisations. Nous y reviendrons dans un prochain bulletin. 

➢ Un avenant relatif au régime de prévoyance. Le taux de cotisation part employeur 60% et part salarié 
40% ne bouge pas. Mais les cotisations augmentent du fait de la dégradation des comptes du régime. 
[cf bulletins précédents]. Aussi, il a été convenu : 

a. Pour les non-cadres 
• De niveaux A1 à A4 de la filière administrative 
• De niveaux T2 à T4 de la filière technique 
• De niveaux C2 à C3 de la filière collaborateurs 
• De niveaux S2 à S3 de la filière stagiaires 

Garanties 
Cotisation globale Cotisation employeur Cotisation santé 

TA TB/TC TA TB/TC TA TB/TC 
Décès + RE, RC et frais d’obsèques 0,78% 0,78% 0,47% 0,47% 0,31% 0,31% 
Incapacité 0,54% 0,54% 0,324% 0,324% 0,216% 0,216% 
Invalidité 0,45% 0,45% 0,27% 0,27% 0,18% 0,18% 
Total 1,77% 1,77% 1,064% 1,064% 0,706% 0,706% 

b. Pour les cadres 
• De niveaux 1 et 2 des filières administratives (A) et technique (T) 
• De niveaux C4 de la filière collaborateurs (C) 

Garanties 
Cotisation globale Cotisation employeur Cotisation santé 

TA TB/TC TA TB/TC TA TB/TC 
Décès + RE, RC et frais d’obsèques 1,10% 0,42% 1,10% 0,25% 0,00% 0,17% 
Incapacité 0,41% 0,83% 0,41% 0,498% 0,00% 0,332% 
Invalidité 0,34% 0,99% 0,34% 0,594% 0,00% 0,396% 
Total 1,85% 2,24% 1,85% 1,342% 0,00% 0,898% 

Salarié.e.s 
Cabinets d’Avocats

   

Fédération CGT des Sociétés d’Etudes 

Case 421 – 263, rue de Paris – 93514 MONTREUIL Cedex – Tél : 01 55 82 89 41 – Fax : 01 55 82 89 42 
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Bulletin d’information des salariés des cabinets d’avocats n°142 
 

La réunion de négociation s’est tenue le 13 septembre 2019. Elle a essentiellement pour objet la formation 
professionnelle. La CGT avait envoyé : 
 
➢ Un projet d’accord concernant la Commission Paritaire Nationale de l’Emploi et de la Formation 

Professionnelle, 
 

➢ Un projet type d’accord concernant la Pro A (dispositif qui remplace la période de 
professionnalisation), 
 

➢ Un projet d’accord sur l’ensemble des dispositifs concernant la formation professionnelle. 
 
Notre objectif est clair. Il s’agit pour nous, à la fois, de donner les moyens à l’ENADEP de fonctionner et 
de permettre à l’ensemble des salariés de se former au travers des dispositifs de la formation 
professionnelle. 
 
La loi sur la formation professionnelle met en avant un certain nombre de dispositifs qu’il faut que 
chacune et chacun s’approprie pour se former.  
En effet, peu à peu, la formation non seulement « s’individualise », mais surtout le salarié devient 
responsable de son employabilité via la formation au travers du CPF. 
 
 
 
 
 

Réforme des retraites… 
Jusqu’à moins 40% sur les pensions !!! 

 
Dans le meilleur des cas, le taux de remplacement, c’est-à-dire le pourcentage du salaire net qui 
représentera la pension s’établit à environ 62,52% et non 70% comme le prétend le rapport. Avec le 
mécanisme de décote, le taux de remplacement avoisinerait 56,28%. 
Il faut savoir que le remplacement actuel est de 74,8%. 

L’En’robé 

Pour recevoir les bulletins sur votre boîte mail personnelle, il suffit d’envoyer 
un courriel à fsetud@cgt.fr avec la mention « Avocats » 

 

 

 

 

urriel à fsetud@cgt.fr avec la mention « BE » 

Les heures de DIF doivent être inscrites dans le compteur CPF avant le 31 
décembre 2020 pour ne pas être perdues. 
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Bureaux d’Etudes

RESULTATS ELECTIONS PROFESSIONNELLES

SOCOTEC Construction : CGT : 302 voix, 34,63% ; CFDT : 380 voix, 43,58% ; CFTC : 109 
voix, 12,50% ; CFE-CGC : 78 voix ; 8,94% ; UNSA : 3 voix, 0,34%.
SOCOTEC Equipements : CGT : 365 voix, 39,33% ; CFDT : 417 voix, 44,94% ; CFTC : 146 
voix, 15,73%.
SOCOTEC Environnement : CGT : 30 voix, 19,11% ; CFDT : 127 voix, 80,89%.
SOCOTEC Gestion : CGT : 47 voix, 35,34% ; CFDT : 77 voix, 58,08% ; CFTC : 1 voix, 
0,75%.
CTE Nordest : CGT : 41 voix, 52,56% ; CFDT : 37 voix, 47,44%. 
AXWAY SOFTWARE : CGT : 52,43 voix, 16,08% ; CFDT : 54,57 voix, 16,74%.
SYSTRA SA : CGT : 185 voix, 19,79% ; CFDT : 159 voix, 17,01% ; CFE-CGC : 196 voix, 
20,96% ; FO : 197,5 voix, 21,12% ; UNSA : 197,5 voix, 21,12%.
EXPERIS : CGT : 13 voix, 39,40 % ; CFDT : 13 voix, 39,40% ; CGC : 4  voix 12,12% ; 
UNSA :  3 voix, 9%.
UES ALLIADIS :  CGT : 54 voix, 16,98% ; CFDT : 26 voix, 8,17% ; CGC : 164 voix, 
51,57% ; CFTC : 110 voix, 34,59%.
SOM - Groupe ORTEC : CGT : 53 voix, 11,91% ; CFDT : 329 voix, 73,93% ; 
CGC : 62 voix, 14,16%.
BT Services : CGT : 96 voix, 21,10% ; CGC : 129 voix, 28,35% ; CFTC : 67 
voix, 14,73% ; FO : 67 voix, 14,73% ; Solidaires : 96 voix, 21,10%.

Compte rendu de la réunion de la négociation du 25 septembre 2019 _ BI Perspectives n° 155 - 
Septembre 2019

Un point rapide a été fait concernant la formation professionnelle :
- L’accord proprement dit. Celui-ci n’est pas finalisé. Un groupe de travail composé du côté syndical de la 
CGT et de la CFDT s’active pour qu’un projet sorte fin octobre.
- Une note relative à l’orientation politique d’alternance de la branche. Ce n’est qu’un projet sur lequel nous 
sommes amenés à amender.
- Un point sur la mise en place de l’OPCO Atlas.

Ensuite a été abordé la rémunération. Une nouvelle proposition patronale a vu le  jour : 
ETAM	 a) Fusion des coefficients 220 et 230 et augmentation de +3%
		  b) Coefficient 240 et 250 : +3%
		  c) Coefficient 275 à 500 : +2%
CADRE	 a) Coefficient 95 à 150 : +1,5%
		  b) Coefficient 170 à 270 : +0,5%

La CFDT pourrait signer si le « décrochage » dernier coefficient ETAM et 1er  coefficient 
CADRE était attenué. 
La CFDT a signé l’avenant concernant le 100% santé. Il s’agit de mettre l’accord en 
adéquation avec la nouvelle loi concernant le reste à charge zéro.

Enfin, le groupe de travail relatif à deux accords sur la sécurisation des parcours professionnels des acteurs du 
dialogue social semble connaître quelques avancées.

 

Fédération des Sociétés d’Etudes 
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erspectives 
 

Bulletin d’information CGT des salarié.e.s des bureaux d’etudes n° 155 septembre 2019 

La réunion de négociation de la convention collective s’est tenue le 25 septembre 2019. Un avenant 
concernant la complémentaire santé a été signé. Il s’agissait en fait de mettre l’accord en adéquation avec 
la nouvelle législation concernant le contrat responsable et le reste à charge zéro. Le dentaire, l’optique 
et les audioprothèses sont les seuls postes concernés. 
 
Enfin, SYNTEC et CINOV nous ont présenté de nouvelles propositions : 

 
Si SYNTEC et CINOV ont amendé positivement leur proposition initiale, force est de constater que nous 
sommes loin de ce qu’il faudrait. La CGT a interpellé le patronat sur le niveau de salaire nécessaire pour 
qu’un salarié puisse vivre décemment…sans aucune réaction de sa part. Il est vrai qu’aucun d’entre eux 
ne se pose de question pour finir les fins de mois. 
 

De même, nous avons souligné que des cadres payés à moins de 3377€ est scandaleux au regard de leur 
responsabilité… L’écart entre le salaire minimum cadre et le Plafond Mensuel de la Sécurité Sociale se 
creuse toujours plus. SYNTEC et CINOV ont constitué une fabrique de cadre Low Cost avec cette 
convention collective. 

 

POSITION ET NIVEAU 
APPLICABLES 

PROPOSITION INITIALE PROPOSITION AU 
18/07/2019 

PROPOSITION AU 
25/09/19 

GRILLE 
ETAM 

1.3.1 220 
+ 1,5% + 3% 

Fusion des 2 premiers 
coefficients +3% 1.3.2 230 

1.4.1 240 

+ 1% + 1,5% 

+ 3% 
1.4.2 250 
2.1 275 

+ 2% 

2.2 310 
2.3 355 
3.1 400 
3.2 450 
3.3 500 

GRILLE 
CADRE 

1.1 95 
+ 1,5% + 1,5% 

+ 1,5% 

1.2 100 
2.1 105 

+ 0% + 1,5% 
2.1 115 
2.2 130 
2.3 150 
3.1 170 

+ 0% + 0,5% + 0,5% 3.2 210 
3.3 270 

Pour recevoir les bulletins sur votre boîte mail personnelle, il suffit 
d’envoyer un courriel à fsetud@cgt.fr avec la mention « BE » 
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Vous avez entre les mains LE 
LIEN SYNDICAL n°500. 

Né en 1978, notre journal s’est 
profondément modifié tant dans 
son contenu que dans sa forme. 

Pendant 500 numéros, notre 
journal n’a cessé d’être ce  
« LIEN » entre chaque syndiqué et 
ce dernier avec la Fédération. 

En même temps, il s’est 
transformé pour être toujours 
plus lisibles, toujours plus en 
osmose avec les organisations 
syndicales de la Fédération. 

Nous avons, pour ce dossier, 
utilisé la première page de 
quelques « LIENS ».
 
Les premiers liens ont été 
travaillés à la machine à 
écrire. Et il a été utilisé 
une assembleuse manivelle page 
à page pour assembler chaque 
LIEN. 

Puis il a été agrafé 
manuellement.

Le temps de confection du LIEN 
était donc très important. 
Pourtant il paraissait tous les 
mois. 

	
Dossier : Le lien syndical à travers les époques
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Dossier : Le lien syndical à travers les époques
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Il a fallu attendre octobre 
1994 avec le LIEN n°231 pour 
que notre journal devienne 
plus « professionnel » avec 
un 12 pages reliées. 

Plusieurs autres modifications 
vont intervenir sur la 1ère  

page en juin 1996, n° 241, 
en mai 1999, n° 278, en mai 
2001, n°300. 

	
Dossier : Le lien syndical à travers les époques
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Dossier : Le lien syndical à travers les époques

Mais c’est en janvier 
2014 avec le numéro 439 
que le LIEN passe en 
couleur. 

Et il ne changera 
plus d’aspect jusqu’à 
aujourd’hui.

Le Lien Syndical
Bulletin d’Information de la Fédération CGT des Sociétés d’Etudes
263, rue de Paris - Case 421 - 935140 - Montreuil Cedex  - Tél. : 01 55 82 89 41/44 
Fax : 01 55 82 89 42 - Email : fsetud@cgt.fr - Site Internet : www.soc-etudes.cgt.fr
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RELEVONS ENSEMBLE
le défi  de l’innovation sociale

ASSUREUR D’INTÉRÊT GÉNÉRAL, 
KLESIA est un organisme paritaire 
à but non lucratif qui se concentre sur 
la protection des personnes : 
en complémentaire santé, prévoyance, 
épargne retraite et action sociale. 
Son action s’inscrit dans une démarche 
responsable, tant à l’égard de 
ses clients que de ses partenaires. 
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La société ingouvernable
Une généalogie du libéralisme autoritaire

Les années 1970 ont été ébranlées par une gigantesque « crise de gouvernabilité ». 

Aux États-Unis, le phénomène inquiétait au plus haut point un monde des affaires 
confronté simultanément à des indisciplines ouvrières massives, à une prétendue  

« révolution managériale », à des mobilisations écologistes inédites, à l’essor de nouvelles 
régulations sociales et environnementales, et – racine de tous les maux – à une « crise de 
la démocratie » qui, rendant l’État ingouvernable, menaçait de tout emporter.

Pour le monde des affaires se pose la question des stratégies de management à mettre en 
œuvre pour contrôler le citoyen sans en avoir l’air. C’est à cette occasion que furent élaborés, 

amorçant un contre-mouvement dont nous ne sommes pas sortis, de 
nouveaux arts de gouverner dont le livre retrace, par le récit des conflits 
qui furent à leurs sources, l’histoire philosophique. On y apprendra 
comment fut menée la guerre aux syndicats, imposé le « primat de la 
valeur actionnariale », conçu un contre-activisme d’entreprise ainsi qu’un 
management stratégique des « parties prenantes », imaginés, enfin, divers 
procédés invasifs de « détrônement de la politique ». Contrairement aux 
idées reçues, le néolibéralisme n’est pas animé d’une « phobie d’État » 
unilatérale. Les stratégies déployées pour conjurer cette crise convergent 
bien plutôt vers un libéralisme autoritaire où la libéralisation de la 
société suppose une verticalisation du pouvoir. Un « État fort » pour 
une « économie libre ». Cette enquête produit un vertige politique en 
exposant les armes idéologiques et les dispositifs avec lesquels « ceux 
qui sont aux affaires » tentent de nous défaire en instaurant le « 
libéralisme autoritaire », mise en œuvre de façon décomplexée, 
aujourd’hui en France, par Emmanuel Macron.

Löwenthal : Les prophètes 
du mensonge, l’agitation fasciste aux États-Unis

Outil de décryptage des discours fascistes 
aussi bien que manuel de résistance, ce 
livre semble forgé à la flamme des luttes 
les plus récentes. Longue enquête sur 
les agitateurs fascistes, menée dans les 
Etats-Unis des années 1940, il s’inscrit 
dans le cadre des recherches sur la 
personnalité autoritaire imaginées 
par les membres exilés de l’Ecole de 
Francfort. 

« Ces étrangers, ennemis de l’Amérique, 
sont à l’image de ces parasites qui 
déposent leurs oeufs dans le cocon d’un 
papillon et en dévorent les larves. « C’est ce 
genre de propos d’une rare violence, disséminés 
dans des journaux, pamphlets ou discours, 
qu’examine Les Prophètes du mensonge, en 
décryptant les techniques de persuasion et les 
motifs psychologiques de l’agitation fasciste 
des années 1940 aux Etats-Unis. Au-delà du 

contexte américain de cette époque, par une 
méthode novatrice empreinte de psychanalyse, 
les auteurs dégagent les thèmes récurrents, 
schèmes argumentatifs et procédés rhétoriques 
de cette démagogie pour en révéler le sens 

implicite et, surtout, la signification 
politique. L’ouvrage montre comment le 
malaise social engendré par les sociétés 
capitalistes modernes est ainsi exploité 
pour enflammer les esprits, détourner les 
émotions vers des « ennemis « - l’Autre, 
le Juif, les Rouges -, cibles faciles d’un 
discours de haine. 

L’agitation politique tranche ainsi avec 
l’activisme progressiste qui, lui, vise à 
changer effectivement les structures 

sociales et politiques à l’origine du malaise. 

Diagnostic cru sur le devenir de la démocratie, Les 
Prophètes du mensonge démonte les procédés qui 
étouffent les capacités de jugement et la pensée 
réflexive. Un manuel de résistance intellectuelle et 
politique contre la séduction des discours fascistes, 
d’une brûlante actualité.
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Licenciement économique 
de salarié.e.s protégé.e.s : 

Attention au CSP !

La Cour de Cassation a rendu le 19 
décembre 2018 (n°17-24.007) une décision 
qui fera date en matière de licenciement 

économique de salarié.e.s protégé.e.s mais 
pas dans leur intérêt.

Pour rappel, en cas de licenciement économique 
dans une entreprise ne faisant pas partie d’un 
groupe, les salarié.e.s licencié.e.s doivent se 
voir proposer la signature d’un Contrat de 
Sécurisation Professionnelle (CSP). 

E l les/ i ls  d isp os ent 
d’un délai de 21 jours 
calendaires pour accepter 
ou refuser le CSP. 

Pour les salarié.e.s 
protégé.e.s, ce délai 
est prolongé jusqu’au 
lendemain de la date de 
notification à l’employeur 
de l’autorisation de 
licenciement. 

Ce délai commence 
à courir à partir du 
lendemain du jour de 
la remise de la proposition de CSP (contre 
récépissé). 

Ce document doit mentionner la date de remise 
et être accompagné d’un « bulletin d’acceptation 
détachable ». 

Il doit en outre préciser au salarié qu’il a 21 jours 
pour faire connaître sa réponse ainsi que la date 
à laquelle, en cas d’acceptation de sa part, son 
contrat sera rompu. 

Si, à la date prévue pour l’envoi de la lettre de 
licenciement, ce délai de réflexion n’est pas 
expiré, l’employeur doit adresser au salarié une 
lettre recommandée avec accusé de réception 

lui rappelant la date d’expiration de ce délai 
et lui précisant qu’en cas de refus, cette lettre 
recommandée constituera la notification de son 
licenciement (il faut donc qu’elle mentionne le 
motif de ce licenciement).

C’est sur cette base que la Cour d’appel de Nancy 
avait annulé le licenciement d’un salarié protégé 
qui avait signé un CSP et donc vu son contrat 
de travail rompu alors que l’inspection du travail 
n’avait pas encore rendu son avis.

La Haute Cour a 
cassé un arrêt de 
la Cour d’appel 
considérant que 
le salarié avait 
accepté le CSP, sans 
attendre la décision 
de l ’inspection 
du travail, il en 
découlait que le 
contrat de travail 
était rompu d’un 
commun accord 
à l’expiration du 
délai de réflexion, 
p o s t é r i e u r  à 

l’obtention par l’employeur de l’autorisation de 
procéder au  licenciement du salarié protégé.

Il ressort donc de cette décision que le fait pour 
un salarié protégé de signer un CSP équivaut à 
conclure une rupture amiable de son contrat de 
travail qui exonère l’entreprise de tenir compte 
de la décision de l’inspection du travail.

Il va donc falloir que nous soyons vigilants afin 
que les camarades concernés par un plan de 
licenciements collectifs attendent la décision 
de l’inspection du travail pour signer ou non le 
CSP tout en faisant attention de ne pas dépasser 
le délai imparti.
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Votre contact : 

decideurs-sociaux@
aesio.fr

Le Groupe AÉSIO est composé des mutuelles Adréa, Apréva, Eovi Mcd et propose des avantages et des services concrets 
aux salariés :
 

... Un service de proximité avec un réseau de près de près de 360 agences réparties sur l’ensemble du territoire.

... Un service tiers-payant intégral grâce aux nombreux accords conclus sur l’ensemble du territoire,

... Un espace sécurisé pour consulter vos remboursements et effectuer des démarches en ligne.

... Un réseau de soins KALIVIA pour bénéficier d’équipements optiques et auditifs au meilleur rapport qualité/prix mais 
également d’un réseau de près de 400 ostéopathes sélectionnés pour la qualité de leur pratique professionnelle. 

... Un service d’assistance composé d’une offre socle pouvant être renforcée en cas de pathologies lourdes, d’hospita-
lisation et d’immobilisation, d’aide au retour à l’emploi ainsi que pour les salariés aidants.

... Un service de consultation à distance pour toute question médicale avec un médecin généraliste ou spécialiste, en 
toute sécurité et confidentialité. 

... Un service de prévention pour participer à des actions de santé publique et santé au travail.

... Un fonds d’action sociale pour des salariés en situation sociale et financière difficile.


